
 
 

Secrétariat du Grand Conseil

Date de dépôt : 3 décembre 2014

QUE 283-A

Réponse du Conseil d’Etat 
à la question écrite urgente de M. Roger Deneys : Baisser les 
impôts, combien ça coûte ? (2) : Le canton a perdu plus de 
433 millions de francs en 2012, mais à qui cela a-t-il vraiment 
rapporté ?  (QUE 283) 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

En date du 14 novembre, le Grand Conseil a renvoyé au Conseil d’Etat 
une question écrite urgente qui a la teneur suivante : 

Dans sa réponse QUE 202-A à ma question urgente écrite, le Conseil 
d’Etat révélait que la baisse d’impôts voulue par une majorité PLR-PDC-
UDC-MCG-Verts de ce Grand Conseil en 2009 coûtait plus de 400 millions 
de francs de recettes fiscales en moins par année, « toutes choses égales par 
ailleurs ». 

On y lisait notamment ceci : 
« Au vu de ce qui précède, l’impact de la baisse d’impôt, toutes choses 

restant égales par ailleurs, est le suivant : 

(en millions de francs)  2010 2011 2012 
Impôts des personnes 
physiques 

3 445 3 479  3 619 

Impôts des personnes 
physiques (sans la baisse 
d'impôts)  

3 770 3 886 4 052 

Différence - 325 - 407 - 433 
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Ainsi, en 3 ans, la baisse d’impôts voulue par cette majorité inconsciente 
des conséquences collectives de ses actes a coûté plus de 1,1 milliard de 
francs de recettes fiscales à notre canton… et que nous soyons, aujourd’hui, 
dans une situation financière rendue ainsi très difficile. 

Il n’en demeure pas moins que, malgré cette réalité dramatique, de façon 
assez curieuse (pour ne pas dire inconsciente), le Conseil d’Etat minimise les 
conséquences de cette décision en invoquant des avantages personnels pour 
l’une ou l’autre catégorie de contribuables : un peu comme si on vantait les 
mérites de la belle vie menée par des personnes vivant au crédit de l’Etat… 
sans se préoccuper de savoir qui devrait un jour payer les largesses 
accordées à crédit ! 

Ainsi, le Conseil d’Etat écrivait : « A noter enfin que, d’après les 
simulations effectuées par le département des finances, la baisse d’impôt a 
profité en particulier aux familles monoparentales et aux couples avec 
enfants, grâce notamment à l’introduction du splitting intégral, à la 
déductibilité des frais de garde et aux déductions plus importantes pour 
chaque charge de famille. 

A titre d’exemple, pour une tranche de revenu brut se situant entre 70 001 
et 80 000 F, la variation moyenne de l’impôt cantonal sur le revenu était, en 
2010, de - 39,7% pour les familles monoparentales et de - 9,5% pour les 
contribuables seuls. Pour une tranche de revenu brut comprise entre 100 001 
et 120 000 F, la variation moyenne de l’impôt cantonal sur le revenu était de 
- 32,6% pour les couples avec enfants et de seulement - 4,2% pour les 
contribuables seuls. » 

Ces affirmations, en pourcentages, semblent certes impressionnantes 
mais, pour que nous puissions nous faire une meilleure opinion de la façon 
dont les 433 millions de francs de recettes fiscales ont été perdus par notre 
canton en 2012, le Conseil d’Etat aurait-il l’amabilité de nous transmettre un 
tableau plus détaillé des cadeaux offerts aux uns et aux autres, non seulement 
en pourcentages mais également en francs ? 

A l’époque, il avait en effet été évoqué que, si la baisse d’impôts 
bénéficiait effectivement à la classe moyenne et aux familles pour près de 200 
millions de francs, il y avait également 200 autres millions de francs de 
cadeaux annuels aux personnes bénéficiant de revenus élevés et/ou disposant 
de fortunes conséquentes. 



3/13 QUE 283-A 

Le Conseil d’Etat pourrait-il en l’occurrence nous fournir des chiffres 
détaillés, toutes choses égales par ailleurs, entre l’imposition avant la baisse 
d’impôts telle que votée dans la loi L 10199 et l’imposition actuelle après 
l’adoption de cette loi, selon les catégories décrites dans la simulation 
137_6bis figurant aux pages 359 à 372 du rapport PL 10199-A et en 
indiquant à chaque fois le gain ou la perte de chacune des catégories de 
revenus ET le gain et la perte moyenne individuelle de chaque contribuable 
desdites catégories ? 

En restant bien entendu à la disposition du Conseil d’Etat si cette 
question devait être encore précisée, je le remercie par avance de bien 
vouloir nous transmettre ces informations détaillées. 
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RÉPONSE DU CONSEIL D’ÉTAT 

L'impact de la baisse d'impôt, acceptée en 2009 à plus de 70% par les 
Genevoises et les Genevois, a été évalué, pour l'année 2012, à 433 millions. 
Cette somme se décline de la façon suivante : 275 millions d'impôt sur le 
revenu des personnes physiques imposées au barème ordinaire, 102 millions 
d'impôt sur le revenu des personnes physiques imposées à la source et 
55 millions d'impôt sur la fortune des personnes imposées au barème 
ordinaire.  

Les résultats ont été obtenus en simulant les différentes modifications 
entre l'ancienne et la nouvelle loi pour chacun des contribuables apparaissant 
dans les bases de données. Il s'agit de simulations, toutes choses restant 
égales par ailleurs. Par conséquent, les effets dynamiques liés à des 
changements de comportement des contribuables sont impossibles à évaluer 
et dès lors exclus de cette analyse. Or, une baisse des impôts stimule la 
croissance : elle se traduit par une hausse des revenus des ménages ou des 
profits des entreprises, ce qui favorise la consommation et/ou 
l’investissement, et donc, indirectement, la production et l’emploi.

Comme mentionné dans la réponse à la QUE 202, il s'avère que cette 
baisse de l'impôt sur le revenu a profité en particulier aux familles 
monoparentales (avec une variation moyenne de l'impôt de -16,4%) et aux 
couples avec enfants (-12,1%), grâce notamment à l'introduction du splitting 
intégral, à la déductibilité des frais de garde et aux déductions plus 
importantes pour chaque charge de famille.  

Pour rappel, le splitting intégral évite que la charge fiscale ne soit 
exagérée lorsque les deux conjoints exercent une activité. Ce système est 
favorable à l'égalité entre les hommes et les femmes en empêchant que le 
second salaire ne soit absorbé par les impôts supplémentaires et les frais de 
garde des enfants. La forte déduction pour charge de famille (10'000 F par 
enfant) et celle pour les frais de garde constituent quant à elles des mesures 
de soutien qui étaient très attendues de l'ensemble des familles. Enfin, la 
réduction de la progressivité du barème pour les basses tranches de revenus 
profite aux contribuables de condition modeste.  

Comme souhaité par l'auteur de la question, il est joint à la présente 
réponse les tableaux détaillés permettant d’analyser l’impact de la nouvelle 
loi sur l'impôt sur le revenu des personnes physiques imposées au barème 
ordinaire (soit -275 millions au total) sur les différents groupes de 
contribuables, pour l’année fiscale 2012.  
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Ces tableaux démontrent que les objectifs recherchés par cette baisse 
d'impôt ont été atteints :  
– -133 millions, soit 48% du montant total de 275 millions, ont bénéficié 

aux couples avec enfants avec une variation moyenne de l'impôt de 
-12,1%;  

– -30 millions ont bénéficié aux familles monoparentales avec une variation 
moyenne de l'impôt de -16,4%; 

– -64 millions ont bénéficié aux couples sans enfants avec une variation 
moyenne de l'impôt de -9,6%;  

– -46 millions ont bénéficié aux contribuables seuls avec une variation 
moyenne de l'impôt de -5,8%.  
En ce qui concerne les familles monoparentales, la baisse d'impôt a 

concerné principalement les revenus se situant entre 60 000 et 120 000 F 
(9 874 contribuables, soit 58,1% des 16 977 contribuables de cette catégorie), 
avec une baisse allant de -28,7% à -48,6%. La baisse d'impôt pour les 
familles monoparentales ayant un revenu de 120 000 et 180 000 F a quant à 
elle bénéficié à 3 267 contribuables et oscille en moyenne entre -15,9% et -
22,5%.  

Les couples avec enfants cumulant un revenu se situant entre 60 000 et 
120 000 F (soit 9 685 contribuables) ont bénéficié d'une diminution de -40,6 
à -69,9%. Quant aux 11 490 couples avec enfants cumulant un revenu de 
120 000 à 180 000 F, ils ont profité d'une variation moyenne de l'impôt de 
-21,7% à -31,2%. Au total, la tranche 60 000 à 180 000 F concerne 
21 175 couples avec enfants, soit 54,3% des 38 942 contribuables de cette 
catégorie. Ces variations à la baisse ont été moins importantes (≤ 20%) pour 
les couples avec enfants ayant un revenu de plus de 180 000 F.  

Exprimées en pourcentage, les baisses d'impôt pour les contribuables 
seuls ont été bien inférieures : de 14,7% pour un revenu de 60 000 F et de 
2,2% pour un revenu de 180 000 F.  

Les comparaisons intercantonales illustrent par ailleurs le caractère 
particulièrement social et redistributif de la fiscalité genevoise, les barèmes 
de l'imposition étant très cléments pour les familles de la classe moyenne et 
les petits revenus. Genève fait en effet partie des cantons où la progressivité 
de l'impôt sur le revenu est la plus forte : 1% de la population, soit 
2 700 ménages, paie 31% de l'impôt sur le revenu et 10% des 
270 000 contribuables contribuent à eux seuls à 65% de cet impôt. En 2009, 
la charge fiscale du revenu brut du travail due aux impôts cantonaux et 
communaux représentait 9,1% pour une personne mariée avec deux enfants 
ayant un revenu de 125 000 F, plaçant Genève au 15e rang des chefs-lieux 
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des 26 cantons suisses (sources : Département fédéral des finances, charge 
fiscale en Suisse – chiffres cantonaux). Grâce à la baisse d'impôt de 2010, 
cette charge fiscale n'était plus que de 5,9% en 2011, plaçant Genève au 
3e rang (seuls Zoug et Schwytz taxent désormais moins que Genève). Le seuil 
à partir duquel Genève passe dans la seconde partie de tableau (14e et plus) 
correspond à un revenu brut de 175 000 F. La charge fiscale reste par ailleurs 
élevée pour les très hauts revenus : une personne mariée avec deux enfants 
ayant un revenu de 400 000 F aura une charge fiscale de 18,3%, soit le 17e 
rang en Suisse. Seuls 9 chefs-lieux taxent davantage que Genève.  

Au vu de ce qui précède, le Conseil d'Etat continue à soutenir fermement 
le modèle genevois de répartition des richesses mais considère que l'équilibre 
fiscal actuel est très fragile. Il convient dès lors de ne pas revenir sur la baisse 
d'impôt de 2010 qui a permis de soulager les familles de la classe moyenne. 

 
Au bénéfice de ces explications, le Conseil d’Etat vous invite, Mesdames 

et Messieurs les Députés, à prendre acte de la présente réponse. 
 

AU NOM DU CONSEIL D'ÉTAT 

 La chancelière : Le président : 
 Anja WYDEN GUELPA François LONGCHAMP 
 
 
 
 
Annexe : Tableaux mentionnés 
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ANNEXE
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